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Notes préliminaires


Sigles








	
ANOM


	
Archives nationales d’outre-mer





	
ANS


	
Archives nationales du Sénégal





	
AOF


	
Afrique occidentale française





	
BDS


	
Bloc démocratique sénégalais





	
BPS


	
Bloc populaire sénégalais





	
CFAO


	
Compagnie française de l’Afrique de l’Ouest





	
Efortom


	
École de formation des officiers ressortissants des territoires d’outre-mer





	
Enfom


	
École nationale de la France d’outre-mer





	
ENWP


	
École normale William Ponty





	
FLING


	
Front de libération nationale de la Guinée





	
Ifan


	
Institut français d’Afrique noire (devenu Institut fondamental d’Afrique noire)





	
JOAOF


	
Journal officiel de l’Afrique occidentale française





	
MFDC


	
Mouvement des forces démocratiques de Casamance





	
MFDC-1982


	
Mouvement des forces démocratiques de Casamance recrée en 1982





	
MAC


	
Mouvement autonome de la Casamance





	
MAE-CADN


	
Ministère des Affaires étrangères, Centre des archives diplomatiques de Nantes





	
PAI


	
Parti africain de l’indépendance





	
PAIGC


	
Parti africain pour l’indépendance de la Guinée et du Cap-Vert





	
PFA


	
Parti de la fédération africaine





	
PPP


	
People’s Progressive Party





	
PRA


	
Parti du regroupement africain





	
PRA-S


	
Parti du regroupement africain-Sénégal





	
PS


	
Parti socialiste





	
PSAS


	
Parti sénégalais d’action sociale





	
Radaca


	
Rassemblement dakarois des Casamançais





	
RDA


	
Rassemblement démocratique africain





	
SFIO


	
Section française de l’internationale ouvrière





	
UDS


	
Union démocratique sénégalaise





	
UP


	
United Party





	
UPS


	
Union progressiste sénégalaise










Transcription

En dehors des citations, deux démarches ont été suivies dans ce livre. La règle orthographique définie par le Centre de linguistique appliquée de Dakar a été adoptée pour la transcription des noms des populations : Baïnuk, Joola, Wolof, Peul, Tukulëër, Sereer, Manding, Soninke, Manjak, etc. En revanche, pour les toponymes, les patronymes et les noms d’anciennes formations territoriales, ce sont les transcriptions les plus courantes et/ou officielles qui ont été retenues : par exemple, Sédhiou, Diouf, Gabou, plutôt que Seju, Juuf et Kaabu.






Introduction


Mardi 21 décembre 1993, maison des œuvres catholiques, Ziguinchor. Un archiviste français, Jacques Charpy, prononce un témoignage très attendu dans la capitale de la région éponyme née de la réorganisation de l’ancienne région de Casamance située au sud du Sénégal. L’objet de son intervention est éminemment politique et répond à des enjeux très concrets. Charpy rend une expertise historique sur « La Casamance et le Sénégal au temps de la colonisation française », onze années après la première manifestation réclamant l’indépendance de cette région, en décembre 1982. Si le mouvement indépendantiste dénonce la marginalisation de la Casamance et l’incapacité du gouvernement sénégalais à prendre en compte ses intérêts et ceux de ses populations, il avance aussi des arguments juridiques pour soutenir sa revendication séparatiste. Dans des textes et des prises de parole de différente nature, il livre une lecture personnelle du passé qui cherche à montrer que l’indépendance est un droit historique et juridique. Pour le mouvement indépendantiste, la Casamance serait une vieille nation dont les frontières auraient été confirmées par des puissances colonisatrices successives (portugaises, françaises, sénégalaises) ; elle aurait été administrée avec la colonie du Sénégal, mais n’y aurait ainsi jamais été intégrée. Après la Seconde Guerre mondiale, au sein du Mouvement des forces démocratiques de Casamance (MFDC) dont le mouvement indépendantiste de 1982 revendique le nom et l’héritage1, ses élus se seraient associés à Senghor pour soutenir sa lutte anticoloniale ; et lors du référendum constitutionnel de 1958, la France aurait menacé de transférer en Casamance sa base militaire du Cap-Vert si le Sénégal votait « Non », et pour contrecarrer l’émancipation de la région, elle aurait noyé ses votes négatifs dans la majorité des « Oui » exprimés au Sénégal. En 1960, c’est donc une indépendance commune, sénégalaise et casamançaise, qui aurait été obtenue. Signant un pacte avec les autorités sénégalaises, la Casamance aurait choisi de continuer de s’associer au Sénégal pour une période déterminée de vingt années2.

Depuis le début de la revendication indépendantiste, l’abbé Augustin Diamacoune Senghor, chef du mouvement indépendantiste et principal inspirateur et narrateur de ce récit, exhorte régulièrement la France, en tant qu’ancienne puissance colonisatrice, à prendre ses responsabilités vis-à-vis de la Casamance3. Son autorité morale sur le MFDC-1982 s’est en partie fondée sur l’idée qu’il est le détenteur non seulement d’un savoir confidentiel sur le droit à l’indépendance, mais également des preuves de ce droit4. Or au tournant des années 1990, la question du dévoilement de ces preuves est devenue un enjeu important au sein même du MFDC-1982. Sidy Badji, ancien militaire et fondateur d’Atika, la branche armée du mouvement, commence à douter de la réalité des documents dont Diamacoune a toujours affirmé l’existence. Lors d’une réunion tenue en juin 1991 au Cap Skirring entre le MFDC-1982 et un comité de députés casamançais pour la paix, c’est un jeune commandant d’Atika, Maurice Diatta, qui a émis l’idée que la France tranche la question en apportant son arbitrage sur l’appartenance ou non de la Casamance au Sénégal colonial5. En avril 1993, Diamacoune a dû faire sienne cette démarche dans une lettre adressée au chef d’état-major d’Atika :


« J’ai désigné des médiateurs et des arbitres. L’Église et le gouvernement français. Ce sont là des instances de droiture reconnues par la société internationale pour leur indépendance et leur compétence. Je vous demande de leur faire confiance dans cette phase ultime de notre combat. Sinon, ce combat sera sans issue6. »



Cette requête pour une expertise française fait partie de l’accord de cessez-le-feu signé entre l’État du Sénégal et le MFDC-1982 à Bissau en juillet 19937. Sur la sollicitation du président sénégalais Abdou Diouf, la France a accepté de désigner un expert, mais en tant que témoin et non arbitre : son « témoignage historique » doit engager son rédacteur et non la France en tant qu’État. Ce 21 décembre 1993, c’est dans la grande salle de la maison des œuvres catholiques, où Diamacoune est en résidence surveillée après avoir passé plus de cinq années en prison et quelques mois dans le maquis, que Charpy livre les résultats de sa recherche. Le bureau central du MFDC-1982 est présent, comme le général Wone, chef d’état-major particulier du président de la République, et une vingtaine d’autres personnes, choisies notamment parmi le clergé et les cadres casamançais engagés dans le processus de paix8. La presse est en revanche laissée à l’écart de la rencontre – le texte lui sera communiqué à l’issue de cette journée. Diamacoune est-il vraiment confiant en prenant place dans la salle pour écouter Charpy ?


Archives et existence

Jacques Charpy est alors conservateur général honoraire. S’il a passé la majeure partie de sa vie professionnelle à la tête des archives départementales du Finistère, puis d’Ille-et-Vilaine (1959-1991), il a débuté sa carrière à Dakar, où il a dirigé le service des archives de l’AOF (Afrique Occidentale française) entre 1951 et 19589. Son action a été déterminante pour la structuration et la modernisation de ce service, mais également pour le classement et l’inventaire d’une grande partie de la masse des documents dont il avait la charge. La France n’a donc pas choisi un historien spécialiste de la Casamance pour assurer cette expertise, mais un professionnel des archives spécialiste de la documentation coloniale10. « Comment écrire l’histoire de la Casamance, sinon d’après les sources émanant des autorités politiques et administratives dont elle relève11 ? » – c’est-à-dire celles de la colonie du Sénégal et du gouvernement de l’AOF, précise Charpy dans la suite de son rapport. Durant les courts mois qu’il a consacrés à cette recherche et à la rédaction de son témoignage, Charpy s’est en effet intéressé aux manifestations visibles du passé telles qu’elles se donnent à lire dans l’archive officielle, parfois par la médiation d’ouvrages. Il n’a mobilisé ni archives privées ni sources orales – il n’a ainsi rencontré aucun des acteurs politiques du premier MFDC, nombreux à être encore vivants au moment de son enquête, pour contribuer à éclairer la période du processus d’autonomisation du Sénégal. Du reste, seulement quelques courts paragraphes sont consacrés à cette période sur la quarantaine de pages du rapport. Au total, le texte n’apporte pas de nouvelles connaissances par rapport aux rares publications déjà consacrées à l’histoire de la région et, notamment, à sa structuration administrative dans la colonie du Sénégal, publications que Charpy utilise du reste dans son rapport12. Charpy rend néanmoins deux conclusions très clairement énoncées et qui répondent directement à une partie des arguments du mouvement indépendantiste : « La Casamance n’existe pas en tant que territoire autonome avant la colonisation » et « les territoires situés entre la Gambie et la Guinée Bissau ont toujours été, au temps de la colonisation française, administrés par le gouverneur du Sénégal ». Pour l’État sénégalais, c’est le « Verdict de l’histoire », un verdict « sans appel » comme le titre le journal pro-gouvernemental Le Soleil, qui publie le rapport le surlendemain de sa présentation13. Du côté de l’histoire, l’affaire semble donc entendue.

Casamance, pays du refus : il faut un peu plus d’un an à Diamacoune pour achever la rédaction, depuis sa résidence surveillée, de sa réponse à Charpy, qu’il présente comme un « contre-témoignage14 » :


« Démissionnant depuis 1983 devant ses responsabilités historiques, politiques et morales envers cette Casamance de nos ancêtres, la France, après s’être tue devant dix-sept correspondances casamançaises, du 9 janvier 1983 au 4 avril 1987, se dérobe encore aujourd’hui […] en gratifiant la Casamance du contre-témoignage d’un expert, pour la circonstance plus sénégalais que français, dont les déclarations n’engagent nullement le gouvernement de la République française dans toutes ses composantes. C’est ce prétendu témoignage de la France, disons-le franchement, ce faux-témoignage de Monsieur l’Expert, que récusent, par un “contre-témoignage”, aujourd’hui et demain, tous les fils authentiques de la Casamance15. »



Son long texte récuse les conclusions du rapport, réalisant la première somme de l’histoire indépendantiste officielle – jusqu’alors, la narration indépendantiste est éclatée en des récits écrits et oraux disparates : tracts, conférences, lettres, manifestes, palabres. Diamacoune associe à son propre témoignage des extraits de la Bible, des citations d’archives coloniales et de travaux universitaires, souvent les mêmes que ceux mobilisés par Charpy16, au service d’une tout autre herméneutique du passé. Il mêle différents styles narratifs, utilisant la diatribe, la répétition, la formule incantatoire. Il bouleverse la chronologie, multipliant les allers-retours entre le temps de la colonie et celui de la lutte indépendantiste. Au savoir de l’archiviste et à son entreprise d’exhumation d’un passé contenu dans le document officiel, Diamacoune propose une autre conception, agissante, performative et sensible, de l’histoire, de son régime de véridiction et de son écriture : « Nous répondons, et ce faisant, nous écrivons et réécrivons l’histoire de la Casamance […]. Comment écrire l’histoire de la Casamance ? Elle se vit, d’abord17. » C’est l’expérience sensible qui permet, non de rejeter, mais de réagencer et de réinterpréter l’archive coloniale18. Cette histoire s’adresse à Charpy, à la France, au Sénégal et au monde, mais aussi aux militants mobilisés dans le maquis. La transmission du récit indépendantiste, en effet, est dans les premiers temps de leur lutte un moment important de la formation des maquisards, mais aussi de la sensibilisation, parfois très autoritaire, des villageois et des villageoises à la cause19.

Cette narration indépendantiste se déploie alors dans un paysage historiographique lacunaire et souvent polarisé que le témoignage de Charpy n’a donc ni comblé ni dépassionné. Deux grilles d’analyses, aux limites parfois poreuses, ont longtemps dominé les travaux cherchant à expliciter les origines historiques de la revendication, principalement menés par des chercheurs et des chercheuses travaillant sur le conflit plus que sur l’histoire de la région : une approche culturaliste centrée sur l’argument d’une différence casamançaise par rapport au reste du Sénégal, particulièrement ancrée dans l’idée d’une résistance structurelle des sociétés joola au principe de l’autorité et de l’État, et une approche économique et politique, insistant sur l’ancienneté de la marginalisation de la Casamance dans les dispositifs politiques, infrastructurels et économiques sénégalais, ainsi que sur la place subalterne qu’elle a occupée dans la construction du grand récit national. La situation géographique particulière de la Casamance, détachée du reste du territoire du Sénégal sur la majeure partie de ses frontières par l’enclave gambienne, vient ici et là souligner la différenciation culturelle et renforcer la condition périphérique de la région. En décalage avec ces approches, d’autres travaux, et principalement ceux de Vincent Foucher20, se sont intéressés aux processus sociaux, notamment à la scolarisation et à la migration, qui ont permis la politisation et la mobilisation des premières générations des militants indépendantistes à un moment où l’État n’a plus été en mesure de respecter le contrat tacite noué avec les communautés joola autour de l’école et de l’emploi public. Levant le masque de la tradition et de la ruralité généralement associé à – et porté par – la rébellion, Foucher montre ainsi comment ce sont bien des petits fonctionnaires, éducateurs, instituteurs, militaires, entrepreneurs culturels urbains, qui ont constitué les premiers militants de l’indépendance.

Pour les analystes du conflit et de ses causes, si le particularisme de la Casamance est un problème ancien, la revendication séparatiste est une énonciation inédite lorsqu’elle est formulée en 1982. La centralité qu’occupe le thème du droit historique à la séparation et à l’indépendance dans la narration de Diamacoune est généralement réduite à sa seule fonction argumentative et instrumentale, uniquement ancrée dans les enjeux politiques du présent. Les indépendantistes auraient ainsi traqué les ambivalences de la colonie « pour chercher à y insérer leurs propres revendications21 ». Pour une partie des analystes du conflit, en effet, la dimension politique, mais aussi personnelle et affective, du récit produit par Diamacoune le disqualifie, empêchant d’accéder à la connaissance de certains pans de l’histoire de la Casamance – même si plusieurs éléments de la chronologie indépendantiste informent, sans doute involontairement, nombre de travaux publiés sur la région. Cette insistance de Diamacoune sur le moment colonial et sur celui des luttes et des alliances politiques dans les années 1950 plutôt que sur les motifs de la colère contemporaine doit pourtant interroger. Diamacoune paraît en effet adresser à la France une lettre de créance bien plus qu’il ne sollicite la neutralité d’un arbitrage. Comment interpréter cette idée de Diamacoune que l’indépendance de la Casamance est une dette, une dette impayée du colonisateur français, mais aussi de Senghor, l’ancien président sénégalais, « qui a oublié la Casamance [et] l’a même poignardée dans le dos22 » ?


Comment écrire autrement l’histoire de la Casamance ?

Une autre lecture du récit de Diamacoune est sans doute possible. Il faut pour cela lui conférer une autre fonction que celle de documenter exclusivement les usages stratégiques de l’histoire de l’actuel MFDC et le penser comme quelque chose du passé qui affleure dans le présent. Les faits transformés, les archives fragmentées, les chronologies bousculées et les temporalités discontinues pourraient ne pas être de simples mystifications utiles à la cause. Achille Mbembe a expliqué combien la colonie a été une puissante machine à la fois de mort et de fantasmes, un lieu de « dessaisissement de soi » et de reconfiguration des imaginaires biographiques et sociaux, « le lieu d’une perte qui, à son tour, rend possible la constitution d’une dette23 ». L’impossibilité du MFDC-1982 de penser la Casamance en dehors de la colonie et de sa grammaire territoriale renvoie à la centralité de cette expérience dans la genèse de la représentation de la Casamance comme un monde en soi, une communauté de vie et de destin pour les différentes sociétés qui habitaient les territoires restructurés par l’entreprise coloniale à partir de la fin du XIXe siècle. En suivant les propositions de Mbembe, il est possible d’appréhender les récits sur le passé que formule le MFDC-1982 comme des « actes symptomatiques » de la colonie et de sa mémoire : des mythes et des petits secrets, délaissés et pourtant transformés, évanescents et pourtant disponibles et réinterprétés.

Ce livre montre ainsi que l’autonomie ou l’indépendance de la Casamance vis-à-vis du Sénégal n’est pas une idée nouvelle lorsqu’elle s’exprime en 198224. Il ne porte donc pas sur la période du conflit indépendantiste25, mais cherche à comprendre comment, entre la fin du XIXe siècle et le début des années 1970, l’idée de l’autonomie s’est forgée dans l’expérience coloniale, dans les luttes politiques des années 1950 et dans leur mémoire. Ce livre l’étudie comme une idée souterraine et marginale qui émerge de la situation coloniale, énoncée à plusieurs reprises et par différentes catégories d’acteurs, français et africains. En cela, elle apparaît comme ce « petit secret [de la colonie] qui n’en est pas vraiment un26 ». Rien de bouleversant n’est alors advenu durant cette période : ni autonomie au sein de l’AOF, ni mobilisation populaire, ni indépendance. L’historicité de cette idée est sans doute pour cette raison un impensé historiographique. Mais elle est aussi un tabou dans un contexte de production de savoirs marqué par les affrontements entre le MFDC et l’État sénégalais sur le terrain armé autant que sur celui de l’histoire. Pendant les trois premières décennies du conflit, le fait de mener et de publier des recherches sur l’histoire politique de la Casamance pouvait difficilement être une démarche détachée des enjeux politiques du présent de l’enquête, mais aussi de sa réception27. Si ces enjeux ont troublé l’investigation historique, ils ont aussi souvent pesé sur la structuration des questions de recherche – les fondements ou non du droit à l’indépendance –, et simplifié et polarisé les manières d’y répondre. À vouloir (r)établir le vrai pour contredire le faux, et à le chercher dans les faits spectaculaires et dans la seule textualité des archives, l’historiographie de la Casamance a sans doute manqué les récits moins sonores du passé qui forment en partie les échos qui s’entendent aujourd’hui.

Disons-le très simplement : il ne s’agit ni de fataliser la mobilisation indépendantiste, ni d’établir des bases historiques à une indépendance revendiquée depuis 1982 comme un droit acquis dans le passé. Penser ce qui reste vivant dans la discontinuité des événements, réfléchir aux traces telles qu’elles sont perçues et resignifiées par les acteurs ne revient pas à chercher à établir un rapport de causalité entre les temps de l’énonciation et ceux de la mobilisation. Il est plutôt question de rendre au passé toute son épaisseur historique, en enrichissant sa connaissance des projets envisagés, des idées non concrétisées, ou encore des futurs inaccomplis comme autant de « flèches de futur qui n’ont pas été tirées ou dont la trajectoire a été interrompue28 ». L’objet de ce livre n’est donc pas de proposer une histoire uchronique et contrefactuelle, mais plutôt une histoire des possibles29. Il s’agit de penser les énoncés et les projets autonomistes comme des données, de considérer que les futurs qu’ils prévoient, même non advenus, revêtent une existence en propre. Ces futurs envisagés ne s’évaporent pas dans leur irrésolution, mais au contraire construisent des possibilités, des mémoires et des affects – déception, amertume, espérance – qui forment des grilles d’intelligibilité, des remises en sens des événements en différents moments du passé : « Fantasmes et rêves créent la culture et l’histoire. Il en est de même de l’émotion30. »

Pour mener cette enquête, il paraît également nécessaire de prendre au sérieux les faits de basse intensité, mais aussi de faible ampleur sociologique, qui ne concernent qu’une poignée d’individus, de s’intéresser aux « un peu » de l’histoire comme nous y invitent Paul Veyne et Arlette Farge31. Ce livre montre qu’il est possible de penser ensemble la faible intensité et la transgression – des individus qui énoncent de manière hésitante une idée autonomiste qui devient transgressive et dont l’irrésolution la maintient dans une forme de non-dit, voire de secret. S’il n’est pas toujours aisé de trouver l’équilibre sur ce fil, tant le risque de tomber dans la sur-signification est présent, je voudrais montrer que les hésitations, les prises de parole qui ne l’emportent pas, les désirs qui ne mobilisent pas au-delà de la minorité des acteurs qui les formulent, les idées finalement écartées ou vaincues peuvent être considérées comme des actes du passé en eux-mêmes dont l’opération historiographique doit s’emparer. Or, certains de ces actes du passé constituent parfois également des événements en ce qu’ils se réverbèrent dans le temps. En prolongeant les propositions de Pierre Laborie, ce qui fait événement n’est pas seulement ce qui advient à ce qui est advenu mais également, ce qui advient à ce qui a été pensé mais n’est pas advenu32.


Confidence

À l’origine du projet de ce livre, la confidence qui m’a été faite il y a vingt ans par un ancien élu de Casamance dans sa maison de Kolda alors que je réalisais des recherches pour ma thèse33. Yoro Kandé est alors au crépuscule de sa vie lorsqu’il m’annonce qu’il veut me révéler un secret : « Il y avait quelque chose, en bas… Vous êtes étudiante ou journaliste, je ne sais plus exactement, on ne peut pas vous révéler mais je vais vous [le] révéler34. » Ce terme, confidence, ne cherche pas à donner une valeur particulière au processus d’enquête alors mené. Les historiens et les historiennes sont souvent confrontés à des petits ou des grands secrets – parfois tamponnés comme tels dans les archives officielles qu’ils et elles consultent plusieurs décennies après. Et l’intérêt de leur travail ne réside pas tant dans leur capacité à les découvrir, à les lire ou se les faire confier, car cette opération relève moins de leur talent que d’un concours de circonstances qui leur échappent souvent. Cet intérêt réside plutôt dans la nécessité de comprendre comment ils se sont constitués comme tels, de quelles manières ces secrets ont été méconnus et ce que dit le caractère clandestin de leur énonciation au moment où ils se sont formés, mais aussi au moment où ils sont annoncés comme tels.

Fin août 1958, le commandant français du cercle colonial de Ziguinchor enjoint Yoro Kandé, comme les autres élus casamançais de l’assemblée territoriale du Sénégal, à faire campagne pour le « Oui » dans la perspective du référendum sur la Communauté française. Le commandant promet une autonomie pour la Casamance au sein de la Communauté française dans le cas où le résultat du vote serait négatif dans le reste du Sénégal et positif dans la circonscription électorale de Ziguinchor. Dès le lendemain, ces élus appellent à faire voter « Oui » dans l’ensemble de la Casamance, en rupture avec le mot d’ordre de leur parti. Que ce marché ait été de fait annulé par un résultat massivement positif au référendum – et que rien n’assure par ailleurs qu’il aurait été respecté – ne change rien à ce qui s’est joué dans le bureau de l’administrateur, à ce moment précis d’une histoire partagée entre des Français et des élus de Casamance. Il ancre ainsi l’idée autonomiste dans des généalogies doubles, françaises et africaines, coloniales et postcoloniales. Ce que ce moment révèle, c’est, dans la conjoncture particulière de la décolonisation, un contexte d’opportunité qui met en résonance deux processus de formation d’imaginaires autonomistes à la fois distincts et connectés : celui qui permet aux Français de formuler une telle proposition, celui qui rend cette proposition audible et même attractive pour les élus casamançais. C’est à l’histoire de la formation de ces imaginaires et des projets qu’ils ont portés entre la fin du XIXe siècle et le début des années 1970 que ce livre est consacré.


La fabrique de la Casamance

Les premiers chapitres de ce livre35 interrogent la fabrique coloniale de la Casamance et le processus de sa naturalisation, qui apparaît comme l’un des instruments de son appropriation par les Européens. Dans sa configuration et son énonciation actuelles, la Casamance est en effet un produit du dispositif relativement récent de la territorialisation coloniale. Au moment où les Français entreprennent de s’approprier cette zone, ils font en effet face à une variété de mondes sociaux, religieux et linguistiques, et à de très nombreux territoires de souveraineté dont certains se déploient bien au-delà des vallées du fleuve, vers la Gambie et/ou les espaces guinéens. Pour les populations qui vivent au XIXe siècle dans la partie méridionale de ce que Boubacar Barry appelle la Grande Sénégambie36, la Casamance ne renvoie pas alors aux manières d’appréhender les horizons territoriaux, d’énoncer les sociétés et les souverainetés dans lesquelles elles s’inscrivent. C’est néanmoins une période de changement profond, dont la France profite mais où elle n’est au départ qu’une actrice parmi d’autres. La fin de la traite atlantique a bouleversé en grande partie les économies locales. En effet, la chute du royaume manding animiste du Gabou en 1867 morcelle la souveraineté de ce territoire et son unité religieuse, le nouvel État peul musulman du Fulaadu – fondé sur les terres orientales du Gabou – s’autonomise vis-à-vis des almamys du Fouta Djallon et plusieurs jihads mettent sous pression les villages, qui correspondent alors à des entités indépendantes, des sociétés dites « joola » de la rive nord occidentale du fleuve.

Dans ce contexte mouvant, les Français engagent des campagnes militaires de plus en plus mortifères et rapprochées, contractent des alliances d’intérêts avec une petite poignée de souverains, et mènent des négociations diplomatiques inter-impériales avec le Portugal et la Grande-Bretagne qui ont comptoirs et prétentions dans ces zones. À la fin du siècle, les Français parviennent à s’imposer suffisamment pour procéder à un acte d’autorité : ils réorientent les trajectoires territoriales et politiques de ces régions dans un territoire commun et administré dans le cadre du dispositif de la colonie du Sénégal. Cette structuration ne correspond pas à l’application d’un programme défini d’avance, d’autant moins que les opérations militaires et diplomatiques d’annexion des différents territoires de souveraineté ne se réalisent pas partout au même rythme. Elle procède de quelques succès, de beaucoup de ce qui ne sont alors que des projets d’occupation, mais aussi d’échecs : le Portugal a cédé le presidio de Ziguinchor, fondé en 1645, et a renoncé à ses prétentions dans cette zone en 1886, mais la Grande-Bretagne refuse d’échanger ses comptoirs en Gambie. Durant cette période d’incertitudes pour les empires européens, la forme et la distribution des configurations territoriales coloniales restent mouvantes. Les comptoirs des « Rivières du Sud », tels que les désignent les Français (le Saloum, la Casamance, le Rio Nunez, le Rio Pongo et la Mellacorée), ont été administrés depuis Gorée avant d’être rattachés à la colonie du Sénégal et dépendances. En 1889, le Rio Nunez, le Rio Pongo et la Mellacorée intègrent la nouvelle colonie de la Guinée, tandis que le Saloum et la Casamance demeurent sous l’administration coloniale du Sénégal. Au même moment, l’échec du projet d’échange des comptoirs français du golfe de Guinée avec les comptoirs britanniques de la Gambie compromet le projet français d’une colonie compacte de Sénégambie. Il entraîne le détachement du Sénégal de ces comptoirs français et conduit à la création de la colonie de la Côte d’Ivoire. Si cette fluidité est ici contextuelle, liée à ce moment de guerres et de transactions inter-impériales qui nécessitent de constantes adaptations des stratégies et du spectre du commandement et dont l’issue n’est jamais donnée d’avance, on peut également la concevoir comme la marque de la nature coloniale du gouvernement des territoires.


L’échelle locale des imaginaires sociaux du colonialisme

Dans le régime colonial en effet, remodeler les territoires centraux ou locaux, créer des statuts différenciés, mettre en place des régimes d’exception pour assurer une meilleure efficacité de la domination afin d’obtenir une meilleure rentabilité du projet économique relèvent d’une technique de gouvernement37. Cette labilité, qui fait de la colonie et de l’empire des espaces de possibles pour ceux qui y exercent le pouvoir, n’est pas sans effets. En 1891, la fixation du cadre territorial de la colonie du Sénégal ne clôture pas ainsi tout à fait les débats et les projets concernant la place qu’y occupe ce qui est alors, sur le plan de son maillage administratif, le district des Territoires de Casamance. Dans son rapport, Jacques Charpy évoque ainsi, en quelques lignes mais à raison, les « prospectives d’autonomie administratives voire financières qui ont fait long feu » durant les premiers moments de l’occupation coloniale. En poussant l’enquête dans les archives coloniales françaises, il est possible de comprendre que la question de l’autonomie de la Casamance est formulée de manière répétée durant toute la période coloniale par une partie des Français qui commercent dans la région, l’occupent militairement, l’administrent et/ou l’étudient et la décrivent. Ce livre montre que l’idée d’autonomie est née dans l’expérience heurtée des acteurs locaux de la colonisation qui cherchent à redonner un sens aux difficultés qu’ils rencontrent dans leurs missions. Si elle émerge de cet enjeu de justification, c’est parce qu’elle procède aussi des représentations qu’ont les agents coloniaux de ce que doivent être l’entreprise militaire et administrative au Sénégal, les géographies, les sociétés et les pouvoirs africains sur lesquelles et avec l’appui desquels la domination peut s’exercer – et que ne seraient pas les paysages, les populations et les souverains de Casamance. Dans l’ensemble, missionnaires, ethnographes et administrateurs ont façonné l’image de la Casamance comme un espace unifié de tradition et d’isolement, de fétichisme et d’anarchie, selon les termes et les catégories qu’ils emploient alors. Imprégnée de l’idéologie de la hiérarchisation des races de Faidherbe, cette image de l’altérité et de la singularité casamançaises par rapport au reste de la colonie du Sénégal s’est principalement forgée à travers le regard colonial porté sur la Basse-Casamance et les différents pays joola, où les Français essuient de nombreux revers jusque dans les années 1920.

Pour écrire cette histoire, il faut donc porter un regard nouveau sur une documentation coloniale pourtant très pratiquée, remettre l’archive sur la table, et la lire cette fois au fil de son grain pour y observer, comme nous y invite Ann Laura Stoler, les « imaginaires sociaux du régime colonial38 ». Si les productions savantes les alimentent parfois, surtout quand les administrateurs sont aussi ethnographes, c’est néanmoins au cœur des écrits administratifs des acteurs locaux de la colonisation que la formation de l’idée française d’un particularisme casamançais se repère, et, pour certains acteurs, d’une autonomie qui en serait un prolongement à la fois profitable et naturel. Ce livre montre que cette idée d’autonomie est le plus souvent exprimée sur un mode mineur, à travers des énoncés modestes. Elle apparaît dans des productions discursives administratives dont elle n’est pas toujours l’objet central et elle est peu élaborée sur le plan institutionnel ; elle est généralement exprimée non par des groupes, mais par des individus – qui occupent cependant les mêmes fonctions administratives ou positions économiques. Surtout, cette idée ne s’impose pas. Si les pouvoirs centraux adaptent localement certaines réglementations et dispositifs du commandement, « customisant » l’État en Casamance39, cette partie du territoire est maintenue dans la colonie du Sénégal. Or l’intérêt de prendre au sérieux ces énonciations ne réside pas dans l’immédiateté des effets que chacune d’elles provoque, ou plutôt ne provoque pas, mais dans le sillon qu’ensemble elles creusent progressivement, dans les imaginaires qu’elles consolident, dans la mise en circulation des représentations locales de la Casamance qu’elles favorisent jusqu’au cœur du pouvoir français, des élites scolaires et des notabilités casamançaises. Considérer ces énonciations est ainsi essentiel pour comprendre ce qui se passe en 1958, dont la proposition française est à la fois une actualisation et une réverbération. Du passé, les ondes ne se propagent pas dans le présent uniquement à partir d’événements, mais également de faits de discours et de représentations ; ceux-ci ne reprennent pas de sens inévitablement, mais dans des conjonctures particulières.

Or si la décolonisation est vécue par les Africains comme un moment de possibles, ainsi que l’a montré Frederick Cooper40, elle reste un moment d’incertitudes pour les Français, qui tentent d’abord de contrôler l’évolution de la relation coloniale, puis de rester maîtres des conditions dans lesquelles le processus d’autonomisation des territoires coloniaux se déroule. Le prendre en compte permet de défataliser ce qui apparaît après coup comme une évidence : le triomphe du cadre territorial colonial qui aurait été mécaniquement et intégralement transmis par les pouvoirs coloniaux – et adopté par les nouveaux États au moment de l’indépendance. En effet, à mesure que s’amorce le processus d’autonomisation, les questions territoriales redeviennent un enjeu majeur et disputé dans l’Empire français. Au cours des années 1950, les autorités coloniales replacent l’échelle territoriale coloniale au centre des espaces de représentation – et de budgétisation – de la vie politique41. La loi-cadre de 1956 est ainsi un instrument puissant de la politique française d’affaiblissement des projets fédéraux alors souhaités par une majorité des leaders africains, et de consolidation des formes territoriales coloniales. Cependant, dans certains contextes, les pouvoirs coloniaux ont également envisagé le remodelage de territoires, parfois comme un moyen de pression sur les élites politiques africaines, parfois aussi comme un dispositif visant à maintenir la présence française dans des espaces stratégiques alors que les indépendances se dessinent.

À cet égard, les modalités du gouvernement de la décolonisation ne rompent pas avec celles du régime colonial dans son ensemble. Certains de ces projets sont aujourd’hui bien connus, comme celui de la création d’un Sahara français remodelant une partie des territoires soudanais, nigérien, mauritanien et algérien42. Ce qui est alors perçu comme une opportunité pour certains acteurs et un risque pour d’autres devient au Soudan français l’un des enjeux de la campagne électorale pour le référendum de 1958. Au Sénégal en revanche, la proposition faite aux élus de Casamance s’énonce de manière clandestine et ne paraît reposer sur aucun projet élaboré en amont. Les archives officielles consultées jusqu’ici ne me permettent pas de documenter les conditions françaises d’énonciation de ce marché. Si ce vide de la documentation invite à la prudence, il confirme sans doute l’hypothèse d’une proposition formulée au dernier moment, qui entre par effraction dans la campagne référendaire. Cette offre territoriale et politique, plutôt qu’une autre, n’est pas seulement héritière des représentations françaises de la Casamance formées depuis la fin du XIXe siècle. Après dix ans d’une activité politique intense scrutée par les services de renseignement coloniaux à l’échelle du cercle et de la colonie, elle témoigne aussi du fait que les Français considèrent que la perspective d’une telle autonomie peut avoir du sens pour les élus de la circonscription.


Un monde à soi

Les chapitres 4 et 5 de ce livre montrent en effet que la période qui s’ouvre après la Seconde Guerre mondiale est un moment fondateur dans la production de la Casamance comme un monde en soi et, pour certaines élites politiques casamançaises, un monde à soi. La colonisation a été une entreprise de redéfinition des horizons territoriaux, des centres et des périphéries, des géographies du travail, de la migration, des voies de l’ascension sociale et de l’exercice du pouvoir autorisés. Ces espaces ont été souvent transgressés, parfois ignorés, mais sont également devenus progressivement des espaces vécus, appropriés – et désignés à partir des mots du colonisateur. Si les territorialités, les mondes sociaux et culturels endogènes se sont largement modifiés, sans disparaître totalement avec la domination coloniale, ils ont été encapsulés dans d’autres territoires et enchevêtrés dans d’autres dynamiques sociales qui, dans certains contextes, ont contribué à produire des affiliations nouvelles. À partir des réformes de l’Empire après la Seconde Guerre mondiale, la transformation de ces espaces récents en espaces électoraux politise, selon de nouvelles modalités, le rapport au territoire. Il faut ici sans doute rappeler une évidence pour mieux appréhender la nature des changements qui s’opèrent dans le régime de la citoyenneté impériale : la libéralisation politique n’a pas signifié la reconquête progressive d’un pouvoir politique et d’un territoire confisqués par la colonisation, mais la production d’une nouvelle autorité sur un territoire nouveau dont la base de la légitimité et l’assise territoriale se discutent tout au long des années 1950. L’enjeu de la mandature structure et anime au quotidien la vie politique dans les territoires : quelle liste, quel parti, régional, central ou fédéral, peut mener à bien les luttes globales pour l’accès à la citoyenneté sociale et politique, mais aussi et surtout porter des revendications plus sectorielles ou plus spécifiques aux contextes locaux ? En Casamance, cet enjeu doit être mis en relation avec un fait social majeur, celui du boom scolaire dans la région qui pousse une nouvelle génération d’hommes scolarisés à vouloir entrer sur la scène politique, jusqu’alors monopolisée par une faible minorité d’élites urbaines souvent venues du nord de la colonie. Fondé à la fin des années 1940 par deux instituteurs, Ibou Diallo et Émile Badiane, et porté par de nombreux militants, le premier Mouvement des forces démocratiques de la Casamance est le principal acteur de cette dynamique dans le cercle.

Les débats et les compétitions politiques en Casamance se polarisent autour de la question centrale de la bonne représentation des populations du cercle dans les différentes assemblées de la colonie, de l’AOF et de la Métropole. Les termes de ce débat ne sont pas donnés d’avance. L’examen attentif de l’activité politique permet de dépasser une conception instrumentale de la mobilisation communautaire par les élites politiques casamançaises. Le « capital d’autochtonie43 » sur lequel une partie des élites politiques cherchent à mobiliser pour assurer leur place dans le jeu électoral est en effet plus instituant que déjà institué. En analysant les traces des échanges entre les militants et les leaders politiques, et parfois entre eux et les populations, il est en effet possible de comprendre comment le travail militant ordinaire, la mise en place d’alliances politiques et la préparation des compétitions électorales nourrissent une réflexion inédite sur les contours de la communauté casamançaise. Cette réflexion n’est pas imperméable aux imaginaires français de la colonie, aux savoirs coloniaux sur ses terroirs avec lesquels les élites politiques casamançaises ont été mises en présence et qu’elles ont mêmes parfois participé à produire, notamment pour les instituteurs qui constituent une des bases sociales principales des cadres politiques, au cours de leur formation44. Cependant, c’est bien un « travail culturel45 » et politique interne qui s’amorce alors en Casamance : la question de la représentation électorale de la communauté à l’extérieur produit la définition d’un commun, d’un ensemble de valeurs morales et civiques en partage qui fondent la communauté en tant que telle46. Cette question participe à construire un clivage, nouveau à l’échelle de cette entité territoriale plurilingue et multiculturelle, entre autochtones et allochtones.

La revendication à la représentation des populations de Casamance que porte le MFDC doit être également envisagée comme une revendication à l’incarnation47. En effet, au-delà de la volonté de conquête d’un électorat, le MFDC peut être considéré comme un mouvement qui émerge à l’intersection de questions sociales, générationnelles et communautaires, empruntant sans totalement l’assumer ce qu’on pourrait considérer comme une grammaire nationaliste : des élites politiques scolarisées qui cherchent à prendre en charge le destin d’une communauté dont elles déterminent territorialement la base de légitimité. Néanmoins, si les acteurs politiques casamançais utilisent régulièrement le terme d’« autonomie » dans les premières années de ce moment de démocratisation, il faut pourtant se départir ici d’une analyse anachronique de cet emploi. En effet, avant la fin des années 1950 et la perspective de l’autonomisation puis des indépendances qui engagent alors seulement la question des formes territoriales de la souveraineté, il ne correspond pas à un enjeu de territoire. L’autonomie est d’abord pensée comme un positionnement partisan par rapport aux partis centraux, et plus particulièrement par rapport au Bloc démocratique sénégalais (BDS) dirigé par Léopold Sédar Senghor, qui s’implante progressivement dans les régions dans le cadre de la compétition électorale qui l’oppose à la SFIO (Section française de l’Internationale ouvrière) de Lamine Guèye, historiquement ancré dans les anciennes Quatre communes. Prendre le temps de retracer l’histoire des relations entre les militants du MFDC et du BDS permet de revisiter à nouveau frais, à partir de la scène locale, le processus de territorialisation politique que le parti central opère au cours des années 1950, notamment en s’associant avec, puis en assimilant les partis subalternes ou concurrents pour assurer sa position dominante puis hégémonique au Sénégal48. On le sait, la lutte contre le colonialisme se réalise aussi dans le cadre de compétitions politiques internes intenses pour la conquête du pouvoir. Ce travail propose ainsi une histoire en creux de la vie politique sénégalaise, témoignant de la densité et de la multiplicité des scènes et des enjeux du système partisan, de la mobilisation des masses et enfin du jeu électoraliste et parlementaire pendant la période de la décolonisation49.

Ce livre cherche aussi à éclairer une dimension fondamentale de cette histoire : la manière sensible dont cadres et militants du MFDC perçoivent à l’époque ce qui relève avant tout, aux yeux du BDS, d’une stratégie politique. En menant l’enquête dans les archives du MFDC et auprès des anciens responsables de ce parti en Casamance, on comprend en effet comment ce moment politique partagé entre le MFDC et le BDS est au fondement d’une conviction profonde chez les militants casamançais de cette époque : le mode de connexion de la Casamance au Sénégal a procédé non seulement d’une alliance politique, mais aussi d’un contrat envisagé sur le plan moral passé avec Senghor, qui l’oblige et l’endette vis-à-vis des militants de Casamance. Une approche compréhensive doit en effet permettre de s’attacher aux manières dont les élites politiques casamançaises vivent et décrivent ces relations sur le moment, les invoquent ou les relatent par la suite. Le lexique qu’elles emploient renseigne ainsi la dimension morale et personnelle à partir de laquelle militants et cadres du parti envisagent les rapports politiques avec Senghor : l’histoire qui se déroule est une histoire d’allégeance, de loyauté, d’obligation et de trahison, bien plus qu’une simple histoire de pragmatisme politique, de calculs des coûts et des bénéfices d’une alliance et d’une fusion. Identifier cette lecture initiale est essentiel à l’analyse de cette période et des mémoires qu’elle a générées, en ce qu’elle est au cœur de la production d’horizons d’attente et fonde la grille d’interprétation à travers laquelle les acteurs politiques donnent du sens aux événements et aux possibles, présents et à venir.


Penser l’enchevêtrement des possibles de la décolonisation

Quand on déplie le temps court de la fin des années 1950 et du début des années 1960, on prend alors conscience de la multiplicité des possibles de la décolonisation. Il faut ainsi s’atteler à déchiffrer le mince filigrane recouvert par l’épaisseur des mots de la narration dominante de ce qui s’est finalement produit. Certes, de nombreux travaux ont montré combien l’État-nation territorial – dans les frontières de la colonie – n’était qu’une option parmi d’autres, et certainement pas la plus souhaitée par la majeure partie des leaders africains. Or, la plupart de ces travaux se sont attachés à comprendre les possibles imaginés par une seule catégorie des élites africaines, les élites centrales, et masculines, sorties victorieuses de compétitions politiques menées à l’échelle d’un territoire. Ce que celles-ci imaginent alors oscille entre le territorialisme, le fédéralisme et l’idée panafricaine – ces rêves d’unité qui embrassent de grands ensembles50. Changer d’échelle d’observation permet de comprendre que d’autres acteurs politiques ont pu également considérer que le champ des possibles était plus vaste encore51.

Les deux derniers chapitres de ce livre mettent ainsi au jour la coexistence de différents futurs territoriaux et politiques envisagés durant le moment de la décolonisation, non pas en considérant chaque projet façonné par chaque catégorie d’acteurs, mais dans le sens où les acteurs se projettent parfois de manière simultanée dans différents futurs. Fin août 1958, les élus de Casamance sont alors bien engagés, au sein du parti au pouvoir, dans le processus d’autonomisation du Sénégal et pour le projet de fédération africaine. Or, en se saisissant de la proposition française, ils montrent qu’ils s’inscrivent également dans d’autres visions de l’avenir. L’autonomie de la Casamance devient un futur souhaité, qui redonne un sens territorial à la réflexion interne menée sur ce qui fonde la communauté casamançaise. Si cette offre ne provoque finalement aucun basculement, son investissement puis son abandon montrent l’enchevêtrement des possibles que semble ouvrir ce moment. Pierre Laborie a montré, dans un contexte historique fort différent, la nécessité de penser l’ambivalence des attitudes, en ne l’appréhendant pas uniquement à l’aune du registre de la duplicité calculée afin de restituer la complexité des modes de présence au monde et de représentation du monde irréductibles à la monochromie d’une seule unité d’espace et de temps52. Les ambivalences des élus de Casamance témoignent ainsi de la « co-présence de différents passés et futurs53 », de projections et d’affiliations, héritières de la pluralité des histoires dans lesquelles ils s’inscrivent et des rapports qu’ils ont noués aux différents territoires. Ce qui l’emporte finalement ne permet pas ainsi de jauger la puissance ou la faiblesse de l’attractivité du Sénégal, de la fédération africaine ou de la Casamance. Ce sont plutôt les conditions, changeantes, du possible qui refondent chaque fois le souhaitable – et plusieurs possibles et souhaits sont alors en balance.

Il faut, ici, néanmoins l’admettre : les choix qui n’apparaissent pas comme tels créent un sentiment de trouble pour l’historien ou l’historienne qui cherche à les comprendre. On voudrait qu’en de telles situations, les acteurs s’engagent d’un pas déterminé sur l’un des chemins, principal ou buissonnier, qui s’ouvre ou qu’ils ouvrent devant eux : la rédaction d’une pétition, d’un manifeste nationaliste, une mobilisation institutionnelle ouverte, une lutte armée à partir d’un maquis, comme d’autres répertoires d’action renseignés sur des situations africaines contemporaines54. Or la réalité étudiée ici est à la fois moins sonore, moins dramatique et plus hésitante, faite de tâtonnements, d’engagements et de renoncements sans coup férir. Ce sentiment d’inconfort de l’historienne a néanmoins des vertus. Il invite à dé-romantiser l’idée autonomiste et l’action de ses locuteurs autant qu’à dénaturaliser le récit nationaliste sénégalais, qui élabore ce moment de construction du Sénégal indépendant comme s’étant imposé à l’ensemble des citoyens et des citoyennes de toute la force de son évidence, que l’échec de l’éphémère Fédération du Mali ne viendrait que confirmer. Il permet de prendre toute la mesure du poids de la contingence, non seulement dans ce qui advient mais également dans ce qui n’advient pas.

Au fond, ces projections multiples et oscillantes témoignent de ce qui est finalement l’un des principaux ressorts des mobilisations politiques et partisanes en Casamance dans les années 1950, comme dans d’autres espaces périphériques coloniaux55 : non pas seulement la lutte contre le colonialisme européen, mais aussi la lutte contre le pouvoir du centre ou le désir d’y trouver une digne place. Cette volonté de refonder et d’équilibrer les rapports de pouvoir, pour laquelle l’autonomie n’apparaît que comme une solution parmi d’autres, ne s’efface pas à l’indépendance. Tout au contraire, elle se renforce face au risque d’être mal représentés et gouvernés, mais aussi, à l’échelle des acteurs politiques individuels qui ont localement mené les luttes de la décolonisation, d’être marginalisés dans le nouvel appareil politique de l’État et du parti dominant. Ces enjeux expliquent le réinvestissement de l’idée autonomiste à différents moments de crises et d’opportunités politiques dans les années 1960 alors que le nouvel État centralise l’autorité, verrouille l’expression politique et capte tout entier le droit légal à l’imagination des possibles territoriaux – dans les premières années de l’indépendance, la Fédération du Mali puis le projet d’une union avec la Gambie. Une partie des acteurs qui envisagent la possibilité d’une autonomie – selon des modalités différentes – réactualisent le débat sur la représentation, mettant au jour une mémoire politique des luttes et des alliances menées en Casamance dans les années 1940 et 1950.

Dans les premières années de l’indépendance, l’idée d’une séparation de la Casamance se reformule notamment dans l’imagination d’une fédération sous-régionale centrée sur la Sénégambie méridionale. Cette imagination résonne fortement avec des territorialités anciennes et des socialisations transfrontalières inscrites dans la longue durée, mais elle correspond aussi à un contexte sous-régional d’opportunité encore ouvert et mouvant : le processus d’autonomisation de la Gambie, la lutte armée pour l’indépendance de la Guinée-Bissau et du Cap-Vert, et les luttes politiques de la gauche sénégalaise marxiste menées sur le front sud du pays avec le soutien de la Guinée Conakry. La documentation est ténue pour renseigner cette histoire souterraine. Des entretiens et des archives des services de renseignement français et sénégalais permettent néanmoins de penser l’idée séparatiste comme une énonciation contre-hégémonique formulée « en coulisses » par une très petite minorité d’acteurs politiques subalternes56, dont les positionnements idéologiques et les trajectoires individuelles d’engagements sont cependant loin d’être homogènes et univoques. Acteurs dissidents ou vaincus lors des compétitions politiques ou subalternisés par la centralisation du pouvoir, ils font valoir ce possible territorial à un moment donné de leurs combats mais aussi, pour certains, de leurs stratégies de promotion personnelle. À une autre échelle d’observation des traces du passé, dans la remise d’une modeste maison de Bignona, la lecture des correspondances privées qu’un sous-officier envoie à la fin des années 1960, avant son arrestation pour fomentation de coup d’État, à son frère aîné, un ancien cadre du MFDC, permet de situer une idée autonomiste peu diserte, mais tout à fait intéressante. Celle-ci témoigne en effet d’un processus de réinterprétation critique d’un présent familial et national à l’aune de la mémorisation des possibilités, individuelles et collectives, promises par le passé. L’histoire des rêves et des désillusions d’une fratrie politiquement engagée en Casamance et au Sénégal croise ici celle d’un autre militaire casamançais marginalisé à la suite de la crise politique et institutionnelle qu’a connu le Sénégal en 1962, qui se réactualise dans le contexte d’une remise en cause du leadership de Senghor et de sa gestion autoritaire du pouvoir en 1968.

Faut-il, en définitive, lire ces énonciations comme la manifestation d’un nationalisme en Casamance porté par les élites locales dès les années 1950 ? Les projets alternatifs au cadre territorial colonial/national ou fédéral ont été souvent appréhendés comme des projets rétrogrades ou exogènes, souvent fomentés par des pouvoirs coloniaux en partance instrumentalisant le tribalisme pour leurs propres bénéfices. Cette lecture a été un outil de discréditation – exogène donc illégitime, infra-territorial donc ethnique et primaire – mobilisé par les élites politiques centrales dans leur entreprise de monopolisation du droit à la détermination de ce que serait le nationalisme légitime. Elle a également constitué pendant longtemps le spectre à travers lequel l’État et la question nationale ont été étudiés en Afrique. Le renouvellement de la réflexion historienne sur les nationalismes du continent a récemment permis de repenser cette approche et les catégories à partir desquelles elle se déploie57. Elle invite à porter l’attention sur la pluralité des expressions et des acteurs du nationalisme et à se départir d’une démarche téléologique – partir des États-nations constitués – qui produit un jugement normatif. Quand des processus sociaux et politiques de formation de communautés imaginées s’engagent ou s’accélèrent dans les années 1950, les États-nations indépendants ne sont pas encore constitués comme tels – ni même toujours postulés, tant l’idée fédérale est alors un point central de fixation des projets politiques. Leur réussite ultérieure, qui légitime a posteriori un nationalisme parmi d’éventuels autres, ou leur échec relèvent ainsi d’une série de facteurs – de la contingence au poids des structures institutionnelles coloniales –, et non pas d’une nature qui serait fondamentalement différente. Le propos des derniers chapitres de ce livre n’est pas cependant de trancher sur l’existence d’un nationalisme en Casamance dans les années 1950 et 1960, dont l’énonciation autonomiste serait une manifestation. Si le nationalisme est plus une affaire de qualification que de quantification, il reste que, plus que la confidentialité dans laquelle les énoncés autonomistes se formulent, le fait que les élites casamançaises ne cherchent pas véritablement à mobiliser pour l’autonomie invite à la prudence interprétative. Peut-on être seulement « un peu » nationaliste et « un peu » loyaliste, en s’en remettant au destin – la contingence – plutôt qu’à sa propre capacité d’action pour définir son futur ? Suivre les perspectives ouvertes par ce renouvellement de la recherche ne permet sans doute pas de répondre à cette question, mais aide à prendre au sérieux, en les sortant d’une hiérarchisation catégorielle disqualifiante, les effets sociopolitiques, mais aussi affectifs et identitaires, qui se sont produits à l’échelle locale de la territorialisation coloniale.

Ce livre s’achève donc au début des années 1970, à un moment où l’idée séparatiste ne rencontre pas encore tout à fait les processus de politisation et de construction identitaire à l’œuvre parmi une partie des populations de Casamance, les Joola. Ces processus, qui s’accélèrent entre les années 1970 et le début des années 1980, fournissent une base sociale et culturelle pour une mobilisation et une revendication ouvertement indépendantistes.


Une si longue recherche

La documentation sur laquelle repose cette recherche a été principalement réunie au cours des années 2000, puis complétée dans la décennie suivante, à mesure que maturait ma réflexion et que se concrétisait le projet de ce livre. Le temps long de cette recherche et de l’affinement de son objet a eu pour avantage de bénéficier progressivement de l’ouverture, partielle58, de certains fonds des Archives diplomatiques de Nantes, des Archives nationales de Pierrefitte-sur-Seine et des archives du ministère sénégalais de l’Intérieur, et de revisiter, avec un regard nouveau, des fonds déjà consultés aux Archives nationales du Sénégal. Cependant, la majeure partie des enquêtes orales ont été menées il y a près de vingt ans, à une époque où de nombreux acteurs de la vie politique casamançaise des années 1950 et 1960 étaient vivants et, pour certains, disposés à partager une partie de leur histoire. Le contexte d’alors, fortement marqué par le conflit indépendantiste qui était encore dans une phase armée, a doublement pesé sur ces entretiens, en suscitant la crainte, d’une partie de mes interlocuteurs, d’être assimilés au MFDC-1982 et en contribuant à réinformer, à travers la multiplication des métarécits historiques portés par l’État et le MFDC-1982, la mémoire de mes interlocuteurs – au-delà du travail de recomposition et de réinterprétation dont elle est toujours le produit. Mettre au jour l’histoire politique des années 1945-1960 du point de vue des acteurs et de la manière dont ils ont pu vivre ces moments – et ont projeté et façonné leurs imaginaires de la Casamance – n’a ainsi été possible que dans le cadre d’entretiens longs et souvent répétés sur plusieurs années, parfois avec l’appui de documents d’archives.

La lecture des archives personnelles de Paul Ignace Coly, qu’il m’a permis de consulter à partir de la deuxième année de notre rencontre59, a été ainsi déterminante dans le cadre de cette approche compréhensive. Né à Bignona en février 1922, instituteur formé à l’école normale William Ponty, acteur politique et associatif, Paul Ignace Coly a produit ou/et conservé un nombre important d’écrits et de documents de nature diverse : des papiers de famille, des notes et des carnets personnels, des photographies, des correspondances privées, des pièces de théâtre, des livres, des brochures, des tickets de bac, mais également des documents politiques et militants qui couvrent de manière inégale la période 1946-1980. Ils permettent d’accéder à un pan important de l’histoire privée d’un individu et de sa famille, à partir d’« écritures ordinaires » qui sont aussi, bien souvent, intimes60. Or cette histoire personnelle est étroitement liée à l’histoire politique et sociale de la Casamance. Militant de la première heure du MFDC, Paul Ignace Coly a occupé la fonction de secrétaire général de la section de Bignona auprès du cofondateur du mouvement, Émile Badiane. Quand le MFDC se dissout dans l’Union progressiste sénégalaise (UPS), il continue d’assurer cette mission au sein de la section locale du parti de Senghor, avant d’être nommé puis élu maire de la commune de Bignona. Durant au moins une décennie (1950-1960), il a consigné presque chaque jour dans ses carnets les événements privés et politiques qui l’occupent, enrichis parfois de petites observations et pensées personnelles. Il a également conservé la majeure partie de la documentation militante de ces deux partis, une documentation qu’il a lui-même participé à produire – il a ainsi été chargé de rédiger la plupart des rapports et verbatims des réunions tenues à l’échelle locale, mais aussi parfois de la région.

Il a également été possible d’accéder aux archives personnelles de Tété Diadhiou, interprète principal auprès des administrateurs supérieurs de la Casamance entre les années 1910 et les années 1950, qu’il a léguées aux Archives nationales du Sénégal. Moins volumineux que celui de Paul Ignace Coly, ce fonds réunit des papiers et des correspondances privées – on y retrouve du reste une lettre que lui adresse Paul Ignace Coly dans les années 1960 – et de la documentation issue de l’administration coloniale. Enfin, dans les tout derniers moments de la finalisation de cet ouvrage, j’ai pu consulter le livre de famille rédigé par l’un des petits-fils d’Ibou Diallo, Ousmane Diallo61. Ce texte offre un accès à certains fragments de l’histoire familiale, à partir des témoignages recueillis par l’auteur auprès de ses aînés ainsi que des archives privées – et parfois officielles. Cette biographie familiale non publiée, destinée avant tout à préserver et transmettre la mémoire de certaines figures aux nouvelles générations de la famille, constitue un document particulièrement riche. En effet, en plus de permettre de saisir la manière dont le rôle d’Ibou Diallo dans la vie politique de la Casamance a été transmis par la mémoire familiale, notamment après sa mort en 1971, ce document contribue à éclairer certains aspects de sa personnalité qui resteraient autrement plus difficiles à saisir.

La richesse qualitative de ces corpus d’archives et d’écrits privés n’est malheureusement pas accessible pour l’ensemble des séquences et des acteurs qu’explore ce livre. Les projets et les politiques coloniales, les imaginaires de la Casamance des agents coloniaux et des commerçants français et métis restent ainsi principalement éclairés par la documentation officielle ou publique – monographies, rapports et correspondances rédigés dans un cadre professionnel, presse, publications savantes. Ce livre porte ainsi la marque d’une documentation manquante : celle de la parole de certains protagonistes, mais aussi de leurs archives qui, si elles existent, n’ont pu être consultées (notamment celles d’Émile Badiane, décédé en 1972) ; celle de certains dossiers non encore communicables dans les fonds officiels, de fonds non consultés à Londres ; d’entretiens annulés par d’anciens parlementaires gambiens, dans le contexte de la surveillance étroite assurée par le régime de Yaya Jammeh lors de mes enquêtes au début des années 2010 ; celle de questions non pensées et non posées quand j’aurais pourtant eu l’opportunité de le faire. Pour ces raisons, j’ai longtemps eu le sentiment que cette recherche ne trouverait jamais son point d’achèvement, d’autant plus qu’au fil des années, une partie des personnes avec lesquelles j’avais échangé et pour lesquelles j’avais eu à cœur de la terminer sont parties. D’autres, collègues ou interlocuteurs, m’ont cependant encouragée à concrétiser ce projet : quelque chose restait à écrire et à partager62.

Il y a ici peut-être une aspiration de la discipline historique dans son rapport à la transmission quand elle ne peut faire abstraction du présent dans lequel les échos du passé semblent resurgir – avec violences et drames. Le projet, sans doute plus optimiste qu’immodeste, de Paul Ricœur de « briser la dette mais non l’oubli63 », celui encore de permettre « d’accéder à une conception ouverte et vivante » du présent et de l’avenir « en délivrant, par le moyen de l’histoire, les promesses non tenues, voire empêchées et refoulées par le cours ultérieur de l’histoire64 ».





1. Dans la suite de ce livre, MFDC désigne le Mouvement des forces démocratiques de Casamance initialement créé à la fin des années 1940 tandis que MFDC-1982 fait référence au mouvement refondé au début des années 1980.




2. Voir notamment, parmi les documents produits avant 1993, Augustin Diamacoune Senghor, « Le message de la reine Alinsiitowe », Texte multigraphie, 1980 ; Tract du Mouvement des forces démocratiques de la Casamance, « L’heure est grave ! », Ziguinchor, 25 décembre 1982 ; Anonyme [MFDC], « “La voix de la Casamance”… une parole diola », Politique africaine, n° 18, 1985, pp. 127-138.




3. Jusqu’à sa mort en 2007, Augustin Diamacoune Senghor incarne la figure de leader politique du MFDC-1982. Mamadou Nkrumah Sané est néanmoins celui qui, au début des années 1980, refonde le mouvement et qui participe également à la production de la narration indépendantiste.




4. Dans la plupart des sociétés de Casamance du XXe siècle, la question du secret en commun structure partiellement le corps social et politique : les obligations réciproques au silence d’une classe d’âge masculine qui a partagé l’expérience d’une longue initiation en huis clos, les savoirs ésotériques et religieux détenus par certaines catégories d’hommes ou de femmes, parfois la communication sifflée, comme c’est le cas dans la région d’Oussouye, ou encore l’organisation de réunions, et éventuellement la prise de serment, dans des bois sacrés. Les non-dits, les paroles allusives, les signes oralisés ou matérialisés correspondent ainsi à des pratiques d’échanges relativement ordinaires, qui marquent un entre-soi social ou politique, conférant du même coup un pouvoir sur les autres. Depuis l’essor des religions du livre et de la scolarisation, l’archive documentaire, comme élément d’une culture matérielle écrite qu’on peut également maintenir éloignée des profanes, participe ainsi tout autant de ce mode d’intelligibilité et de gestion de la vie sociale et politique. Voir notamment De Jong 2007.




5. D’après le témoignage d’Assane Seck, désigné lors de cette rencontre pour diriger, avec l’abbé Diamacoune Senghor, un groupe commun entre cadres casamançais et MFDC-1982 en vue de négociations pour la paix. Seck 2005 : 275-283. Également, entretien avec Pascal Manga, ancien député, présent à la réunion du Cap Skirring, Dakar, 11 juillet 2023.




6. Lettre de Diamacoune au chef d’état-major d’Atika, Ziguinchor, le 14 avril 1993. Archives personnelles.




7. Les archives permettant de documenter les conditions précises du mandat de Charpy, et notamment les négociations qui se sont engagées avec l’État sénégalais et le MFDC à cet effet, ne sont pas disponibles. Des entretiens et des archives issus de fonds privés permettent néanmoins de restituer une petite partie de ce processus.




8. D’après le témoignage de Yaya Mané, présent à la conférence, entretien, Dakar, 18 juillet 2023.




9. Charpy 2010. Voir aussi Chamelot 2019.




10. L’historien Christian Roche, auteur de l’ouvrage, alors canonique, sur l’histoire de la Casamance entre 1850 et 1920 publié en 1976 (Roche 1985 [1976]), n’a pas été consulté au cours de ce processus. Communication personnelle de C. Roche.




11. Voir, pour la pagination, la version publiée, Charpy (1994 : 490).
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22. Augustin Diamacoune Senghor, Casamance. Pays du refus, op. cit., p. 29.




23. Mbembe 2006 : 102.




24. Bien que les termes d’« autonomie » et d’« indépendance » renvoient à des statuts juridiques et politiques différents, ils ont néanmoins en commun l’idée d’une séparation du Sénégal qui serait justifiée par une singularité propre à la Casamance. C’est l’historicité et les conditions d’énonciation de cette idée qui sont au centre de ce livre.
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